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1 \ 
| Martine BOSC 
| Arocats au Barrear de Gmioe 

| 5 sue Léon Noël 
06409 CANNES 

{" 04.92.98 64 91 ax : 04.93 38.06.94 
Ca palus n°108 

DRE 

XECUTION DU 
TRIBUNAL DE GRANDE PNSTANCE DE GRASSE 

L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT DIX-Hil 1 et le 

A LA REQUEIE LE: 

1*/ La société SEBOL, SA. dons le siège social est Centre corimerctal CARREFOUR, Chemin 
de Saint Claude, ANTIBES (06690), représentée pau ie Président du conseil d'Admimsiration, 
Mosieur Bernard COLLORAFI, 

2°} La SARL B et O, dont le siège sociai est Rond Point Weiseller, Route de Grasse, ANTIBES 
(96600), représentée par son gérant Monsieur Bernier COLLORAEFL. 

3%/ La SARL LES PTSS, dont le siège social esi 32 &-enue Gi: Cannes, JUAN LES PINS 

{06160}, représentee par son gérant, Monnicur Bernent COLLORAFT 

4? Monsieur Bernard COLLORAFT, de aétionali né le 1121945 à SOUSSE 
(funisie}, directeur de société, demeurant 21 E, cheruu de l'Exielle 06110 LE CANNET 

Ayant pour avocat Maître Jean Paul CLEMENT , Avocat av Pecroau de PARIS, 78 avenue 

Mozant 75016 PARIS 

t Maite Martine BOSC, Avocate au Barreau de Grasse. eruciliée à CANNES (06400), 16 

rue Léon Noël 

J'ai, Huissier soussigne 

À 

piai de 180.000 VOCE inscrite La société MC DONALD' $S FRANCE , socicic an 
vot Luc Gustave Eiffel 78045 au RCS de VERSAILLES B 722 003 936 dom le s+ 

GUYANCOURT CEDEX 

ELISANT DOMICILE EN L'ETUDE DE LA $CF x-ONINO ERCOLI HUISSIERS DE 

JUSTICE a SAINT LAURENT DU VAR 06/02, 162 avenue Paul Cezanne Le Cottage C 
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Medame le Juge de l'Exécution 
alais de justice de ladite vitle près le Tabunal de Grande Instance de Grasse siéscant au ! 

V6150 GRASSE 

Le MARDI 9 FIN 1908 à [dheures 

Paur satisfaire aux dispositions de l'article 19 du 

articles 11 à 14 dudit décret sont ci-après répioduites: 

article 11. les parties se défendent clics facuité de se faire assister ou 
représenter 

-aricle 12: Jes parties peuvent se faire assister ou représenter ner 
* un avocat 
# leur conjoint 
“ leurs parents ou alliés en ligne directe 

* leurs parents vu alliés en ligne collet 
“les personnes exclusivement attaché 

éme degré inclus 
nel où à leur entreprise 

blissements publics peuvent se L'état, les regions. les départements, les communs at lours À 

administration faire assister ou représente: par un fonctionnaire ou ur agi de 

Le représentant s'il n'est avocat, doit lustitiez d'un pouvoir si 

- article 13 : la prcédure est orale les prétentions ds parties ou la référence qu'elles font oux 

prétentions qu'elles auxaiut formulées par écrit sont noiges au dossier ou consienées dans un 
procés-verbal, 

- article 14 en cours d'instance toute partie peut aussi exposer sdes moyens par lettre adressée au 
iuue de l'exécution. à condition de justifier que l'adversaire en a eu connaissance avant l'andience 

pe lettre recommanaée avec demande d'avis de réoptton. 

La pauts qui use de certe faculté peut ne pas se présente à l'asdience. Le jugement rendu dans 

ces conditions est contradictoire 

Néanmoins, le juge a toujours la faculté d'oronnier qui: les partics se présentent devant lui 
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Le TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS a reidu le LE MAL 1998 un jugement par 

iequel il 

« - déboute monsieur Bernard CGELORANE ce 
G et LES PINS de l’ensemble de jeurs ve 
* Concèete Ja rGuiliation de pieio 

DONALD'S d'ure part et d'autre Part 1 

COLLORAFZ le 3 octobre 1996, LES PINS es 
de 16 Jjuia 1997, par l'effet de ia cie 
CRaÇUn des contrats. 
- ordonne Z'expulsion des sociétés SFRON, à 
Monsieur Beznâzd COLLORAFI, com: 
des Fonds de rrmmerce de rentauss 

re 
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- Galerie marchande du mogusin cumin de Saint Claude, 06600 - ANTIBES 
+ 1190. route de Grasse, 06605 - 
+ 32, rue dé Cannes, 06160 - ANri BIENS 

- £t enjoint & Chacune de ces pociétés et à Bernaré COLICPAFI de 
Teméttre au propriétaire du fonds, La 52 HO WONALDS : 
. les Clés des resteurants 

-, de listé du perseñnel, les concraïs do travail airs! que les dossiers relotifs à chécun des seleri 
Pocrauite nocmlé des contrats de travail 
— des comptes de l'expioitation jusqu 
eagloitation 
— dit que der sociétés et Monsieur Bez 
l'intégralité des dispositions ci-des 
Solidaire evtre 
- À. Bérnard COLLORAFI et la suc. 
Î de 54 000 fiancs (erenta-deux- 
- M. Berfard COLLORAFI et la 

ANTIBES 2 de 37 000 F. {trente 
- M. Bernard COLLORAFI ét de société Las 
sia-mille-trois-cept-cinovsnte 
«Aprés dix jours ouvrables à compter Ce de 
Jugement avec irmitatien à 36 jours 

font Multres SONINO, Huissiers co justic 
LC Cottage, 06397 - CAGNES SUR MER en cuz 
dvaser vontradicluirement, dans chaque restau 
Stock de marchandises et consommabics, orcicies d'exploitation, 
mobilier et équipement du Fonds pt L'écart ces ancalssée 

BUOL ou 9 restaurant ANTIBES 
5) ar jour 
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— condamné s01idairèment à payer & la Sù M 
la société SEROL et M. Dernest COLOR TE 

1 867 347,94 £ranco ( un million 
cent quarante sept francs quatre 
redevances impayées avec iotär x de ler soût 1997 

Sociétés SEBOL, & et 

5 Z janvier 1998 des contrats de location gérence ct ca i téfèe conclu entre 13 SA WC 
sociéiés SEBOL ét Monsieur Rornärd COLLCRAFZ de J1 eoëc 1881, 1 ct © et Monsieur Bernard 
foasieur Hernard COLLORAFI 
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Les sociétés SEbüL, Beû Et LES FLHS et 
interjaté appel le 27 mai 1998 &e ce à 

DONALD'S à cemparaître à jaué 25 JZhenves à l'audience des 
référés de Hennieur le Premier Président de le Cow d'appel de PARIS, aux 
fins de voir suspendre l'exécution provisoire. 

Bernard COLLORAFI Ont 
urt assigné Ja société MC 

> 

« Vu d'artièle 528 di NCPC, 

Sespentire l’wxécution provisoire du iurerwot end par ie Tribusal de 

commerce de FARIS ie 18 mai 1988, juseu’à ce que Ia Cour d'appel de 

PARIS alt statué, tant en ce qui concerns l'erpuision que les 

condemnations en paiement 

ce qu'elles offrent de 
le Président voudra désigner 

onsienr Jo Rétonnie: séquestre 

Donner gcte aux crois suciétés couic. 

consignes Sur tei compte que Mar 

ou de séquestrer entre les mains de 

ET la some we 405 78 + la société SRR 

entre le jauvitez &t 
vences propertionnelles 

au titre des redevances prono 

le 30 avril 2958 ei enruit 
mensuelles 

5 k f 

- la société DS0 le som de 731 FI &r 

an titre des redevences proportionnelits 

le 30 avril 1998 eï ensuite ù 

monsuslles 

ie 1er janvier et 

proportionneiles 

francs ET 
entre le ler janvier et 
éuves  proportionnelles 

- Ja société LES PINS La sxrte ge 473 

au titre des redevances proportionnelle 

le 30 avril 1998 mt  =nsuit J 

Rensiélies 

£ chocvaa das trois 
somme de 10 000 francs 

condamner la suciéié 4 Hot S 6 

sociétés et à Monsieur Bertia:d COM 

av citre de l’article 700 da WCF » 

Par piuseurs attes de Maître ZONINO 4 justice en date du 27 mai 1998, :a société 

MC DONALD'S FRANCE a procédé à une sgni£catior tmiuiée "SIGNE DE 

RiGFMENT-APPFT. ET COMMANDEMENXT " termes duquel { est fait 

commandement d'avois IMMEDIATEMENT ET SANS DELAI à lihérer ies locaux et à 

remettre jes clés du restaurant . la liste uu personser. ‘es compies d'explonzion 

iuaicaire. is Juge de 

ires et des contestations qui 
Aux termes ce l'article L'311-:5-1 du Code de FO: 

sution connaît des difficultes relatives aux 

s'é.cvent à l'occasion de l'exécution forcse 

P.BC
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19/ DIFFICULTE RELATIVE AU TITRE EXECUTOIRE 

Le dispositif du jugement rendu par ie Tribunal de Commerc: de PARIS eu date du 18 mai 
1998. es: ainsi libellé 

"Ordonne l'exécution provisoire du jugement & inlervenir 

Ainsi, ce jugement n'est pas assorti de l'exécution provisone puisque celle-ci vise un jugement 

“à intervenir" 

La sociéé MC DONALD 'S FRANCE ne peut donc pas prétendre poursuivre l'exécution 
forcée du jugement rendu par le Tribunal de Commerce de PARIS en date du i8 mai 1998 

25: CONTESTATIONS RELATIVES A P'EXROUSTON FORCEEF 

a} les actes s:grufiés par Maître ZONINO Le 27 mai 1998 sont faits 

l'A LA DEMANDE DE : SOCIETE ANONYME MC DONALDS FRANCE: 1 RUE 

Gi  EIFFEL.. 18045 GUFANCOURT CED 

pi [a société anonyme MC 
olement agir que par son 

li n'est pas fai mention de l'organe qui représente lésel 
DONALD'S FRANCE, or, une personne morale ne eut 

représentant légal 

Ce moyen constituant une fin de nor recevoir les requérants s'ont pas à justifier d'un grief 

Dans ces conditions, les actes signifiés Le 27 mai 1998 dexront être déclarés nuls et de nul 

effet 

b) les mêmes actes encourent également une secoude critique puisqu'ils ne contiennent pas les 
mentions exigées pa l'article 194 du décret du 31 juillet 1992. mentions qui doivent être 
indiquées à peine de nalüté. 

Cette absence fait guef aux requérants puisque notamment, I ne leur a pas été indique la date 
à partir de laquelle les locaux devront être libérés al pte tenu de l'acuvité 

commerciale exercée dans ces locaux, ü est impératif que csite date soit indiquée pour 
permettre leur libération dans de bonnes conditions 

que, © 

En conséquence, ces actes encourent la nullife 
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TRES SUBSIDIAIREMEN 1 

Les requérants demandent à bénéficier des dispositions de l'article 8 aliréa 2 du décret du 31 

juillet 1992 aux termes duquel après signification du commandement, le Juge de l'Exécution 

à compétence pour accorder un délai de grâce 

En effet, la société MC DONALD'S FRANCE a fait savoir que "oour faire ur. exemple", elle 

entendait exécuter à tout prix le jugement de Tribunal de Commerce de Paris, qui lui donne 

entièrement satisfaction, alors que d'autres décision défavorables ont été rendues à son 

encontre à l'initiative d'autres franchisés notamment Monsieur DE TOURRIS et la société 

SPC POISSY (arrêts de la Cour d'Appel de Versailles des 24 11 1994 et 30 04 1998) 

IL faut savoir qu'actuellemert de nombreux franchisés MC 0° contestent les obligations 
contractuelles imposées par la société MC DONALD'S dans ses contrats de location-gérarce 
car “le svstéme est devenu invivable car les mnites onrvertex récemment ont des ventes 
inférieures aux anciennes pour un loyer sipérieur (Ce ; 30%)" (cf revue 

“L'ESSENTIEL du MANAGEMENT, n°40 juin 98) 

Pour preuve de leur bonne foi, les requérant: offrent de consisner la somme de 2 800 000 
francs en contrepartie de l'octroi d'un déln de grâce qui leur permettra de poursuivre 
l'exploitation des trois restaurants Convernés. faut és derteu ait appelé, que de tuutes 

façons, les sociétés qui exploitent lesdits restaurants sont évidemment comptables de leurs 
exploitations 

La dispreportivn flagrante entre la force économiaue des parties en présence justifie 
évelement qu'un délai soit accordé jusqu'à la solution définitive du contentieux opposant les 

parties 

Monsieur COLLORAFT. qui est le dirigeant des trois sociétés qui exploitent les restau: ants 

concernés, s'est egalement personnellement engagé sur le plan financier, d'ailleurs, les 
condamnations prononcées par le jugement £u Triluxal de Cornmerce de Paris sont des 

condamnations solidaires 

La société MC DONALLIS FRANCE a pns une itseription d'hvpothèque provisoire sur le 

seul bien immobilier appartenant à Monsieu: COLLOR F3 qui constitue sa résidence 
pricipale. 

Monsieur COLLORAF!, ainsi que sor épouse, ont pou: venus les salaires qui {eur sont 
versés pal les suciétés qui exploiteut les svstaur atits. 

Monsieur COLLORAFI défend son outil de iravail nsé, il serait complètement privé de 
ressources et, à court terme, sans domicile alors que le procès n'est pas fini puisque Monsieur 
COLLORAFI er les sociétés concernées ont interjeté apuel du jugesment rendu par le Tribunal 
de Commerce de Paris 
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PAR CES MO À 

- Constater que le jugement rendu par le Tribunal de Commerce de Paris en date du 18 mai 

1998 n'est pas assorti de l'exécution provisoire 

En conséquence, 

Dire et juger que la société MC DONALD'S FRANCE ne pout pas entreprendre des mesues 
d'exécution forcee 

- Corstater que les commandements signifiés le 27 mar 1598 à la demande de la société 
anonyme MAC DONALD'S France ne compartent pas l'indication du représentant légal de 

cette personne morale, 

Er conséquence, 

s de aul efict sans que les requérants aient Dire et juger que lesdits commandement sont rui 

2 justifier de l'existence d'un grief 

- Constater que lesdits commandements ue contdersent pes les mentions, caigées à peine de 

nullité, par l'article 194 du décret du 31 juillet 1992. que cette omission causé 
nécessarement un prief aux patties recevant l'acte qui ne sont pas avisécs des modalités de 
contestatiun m de le date à iaquelle l'expulsion doit intervenir 

En conséquence, 

Dire e: juger que les commandements signifiés le 27 mei 1998 sont nuls et de nul effet 

A TITRE SUBSIDIAIRE, 

î 1997 et celles de l'article 510 Vu les dispositions de l'article 8 alinéa 2 du décret du 35 juil 
du KCPC 

Octroyer aux requerants un délai de gräce de trois mois, 

Cuidamner la société MAC DONALIS FRANCE à payer la somme de 19.000 funcs au 
titre de l'article 700 du NCPC ainsi qu'aux entivrs dépens 

SOUS TOUTES RESERVES


